
Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 25 octobre 2016 sur une 
stratégie de l’Union pour le gaz naturel liquéfié et le stockage du gaz
2016/2059 (INI)
1) Rapporteur: András GYÜRK (PPE/HU)

2) Numéro de référence du PE: A8-0278/2016 / P8_TA-PROV(2016)0406

3) Date d’adoption de la résolution: 25 octobre 2016

4) Objet: Stratégie de l’Union pour le gaz naturel liquéfié et le stockage du gaz

5) Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

6) Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution salue la communication de la Commission du 16 février 2016 sur une stratégie de l’Union pour le gaz naturel liquéfié (GNL) et le stockage du gaz et rappelle que cette stratégie constitue un élément du cadre stratégique pour une union de l’énergie résiliente, qui vise à garantir la sécurité de l’approvisionnement, la diversification, la compétitivité et la durabilité.

La résolution partage le point de vue de la Commission selon lequel l'accès à des sources de gaz différentes, y compris le GNL, peut contribuer à renforcer la concurrence et donc à faire baisser les prix, et représenter une solution efficace aux défis relatifs à la sécurité de l’approvisionnement à long terme des États membres les plus vulnérables. Elle souligne également l’importance du stockage, comme atout en faveur de la sécurité de l’approvisionnement. Le Parlement européen considère, comme la Commission, que la réalisation du marché intérieur est l’une des étapes primordiales pour permettre l’accès de tous les États membres aux nœuds d'approvisionnement en gaz liquide; il invite donc instamment les États membres à mettre pleinement en œuvre le troisième paquet «énergie» et les codes de réseau correspondants et souligne la nécessité d'éliminer les obstacles réglementaires. En ce qui concerne la dimension internationale de la stratégie GNL, le Parlement européen soutient pleinement l’engagement actif de la Commission en faveur de la promotion d’un marché mondial du GNL fondé sur des règles, transparent et fonctionnant correctement.

La résolution souligne l’importance de la coopération régionale et, en particulier, des travaux des groupes régionaux à haut niveau qui portent sur les États membres les plus vulnérables, et invite instamment à suivre de près l’exécution des plans d’action approuvés et la pleine mise en œuvre des projets d’intérêt commun de grande importance. Elle invite la Commission à allouer les faibles ressources disponibles à ces projets afin de drainer des investissements privés. Elle demande à la Commission et aux États membres de promouvoir et d’encourager une meilleure utilisation des infrastructures existantes, y compris des terminaux d’importation de GNL et des installations de stockage de gaz par, notamment, une meilleure interconnexion des marchés, une tarification harmonisée et basée sur les coûts, l’introduction de nouveaux produits et services, l'accès du biométhane au réseau, ainsi que de nouvelles utilisations du GNL et le développement de solutions de stockage régional.

La résolution reconnaît que l’utilisation du gaz naturel et, en particulier, du GNL en tant que carburant de substitution, à la fois dans le transport routier et le transport maritime, permettrait de procurer des avantages environnementaux significatifs, et exhorte la Commission et les États membres à mettre également en place des mesures incitatives en faveur du transport ferroviaire de GNL. Elle attire l’attention sur le potentiel de la technologie de conversion de l’électricité en gaz pour stocker les énergies renouvelables et invite à prendre les mesures appropriées pour minimiser l’échappement de méthane dans l’ensemble de la chaîne GNL.

La résolution appelle de ses vœux une plus grande convergence institutionnelle et une meilleure synergie en matière de coopération énergétique avec les acteurs de premier plan.

7) Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission salue le soutien du Parlement européen en faveur de la stratégie de l’Union pour le GNL et le stockage du gaz et reconnaît que l’existence d’un marché du gaz liquide pleinement intégré et opérationnel représente le meilleur moyen pour concrétiser les objectifs en matière de sécurité gazière et pour renforcer l’attractivité de l’UE à l’égard des fournisseurs et maîtriser les prix en améliorant la compétitivité. En accord avec l’invitation de la résolution à accorder la priorité à la résolution de problèmes tels que la pauvreté énergétique ou la réduction de la dépendance globale vis-à-vis du gaz, la Commission travaille à mettre en œuvre son cadre stratégique pour une union de l’énergie, qui comporte un ensemble d’initiatives dont certaines apportent des solutions à ces questions.

La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen concernant l’importance de la coopération régionale et des groupes régionaux à haut niveau actifs dans les régions vulnérables, en tant que cadre propice au développement adéquat et efficace du GNL et du stockage du gaz en Europe. Conformément aux vœux exprimés dans la résolution d’éliminer les obstacles réglementaires, y compris en matière de tarification, et de mettre en œuvre les plans d’action et les projets prioritaires de grande importance recensés par les groupes régionaux à haut niveau, la Commission joue son rôle de facilitateur en suivant de près leur mise en œuvre et en apportant une aide active afin d’éviter les retards. De plus, l’approbation du code de réseau sur les tarifs du gaz, qui reconnaît le rôle particulier que jouent le GNL et le stockage du gaz sur le marché de l'Union, représente une nouvelle avancée en ce sens.

La Commission partage le point de vue du Parlement selon lequel il convient de commencer par améliorer l’utilisation des infrastructures existantes, telles que les installations de stockage et les terminaux d’importation de GNL, avant d’envisager de nouveaux investissements. La Commission recherchera également les meilleurs moyens d'éliminer les obstacles au développement du stockage qui sont en cours d'examen, dans le cadre de la coopération des régulateurs de l’énergie, afin d’améliorer l’utilisation des installations de stockage et de créer des conditions de concurrence équitables pour les opérateurs.

La Commission partage également l’avis du Parlement concernant la nécessité d’aligner la stratégie sur les objectifs à plus long terme en matière d’énergie et de changement climatique, en particulier en termes de durabilité. La stratégie pour le GNL et le stockage, en tant que partie intégrante du cadre stratégique pour une union de l’énergie, répond à cette exigence. Conformément à l’appel du Parlement européen à prendre des mesures spécifiques à cet égard, les services de la Commission collaborent étroitement avec les partenaires internationaux pour réduire l’échappement de méthane dans l'ensemble de la chaîne GNL et, dans le contexte de la politique relative au RTE-E, ont déjà pris en compte l'avantage d'inclure le gaz produit à partir de sources renouvelables dans l’évaluation des projets d’infrastructure.
En ce qui concerne l’invitation à optimiser le potentiel du GNL dans le domaine du transport, la Commission travaille sur ce point par le biais des initiatives et de la législation existantes, notamment la directive relative à une infrastructure pour les carburants de substitution, le Forum européen sur le transport maritime durable, déjà fort d’une certaine expérience, et le soutien au titre du programme RTE-E du mécanisme pour l’interconnexion en Europe. Les possibilités d’incitation en faveur du transport ferroviaire du GNL seront étudiées de façon plus approfondie pour les régions isolées où l’électrification n’est pas possible.

La Commission œuvre activement avec les partenaires internationaux pour promouvoir des règles d'échange du gaz assurant une plus grande souplesse et la convergence des marchés mondiaux du gaz. Le sujet des échanges de GNL est déjà abordé dans le cadre des dialogues sur l’énergie que la Commission mène avec les grands marchés consommateurs (comme le Japon) et les fournisseurs actuels (comme les pays du Golfe) et futurs (comme les États-Unis ou le Canada), et ces efforts s'intensifient. Dans ce contexte, la Commission veille à donner à l'UE un rôle actif dans les enceintes internationales de l’énergie, du gaz et du GNL, conformément aux vœux du Parlement.

En accord avec l'invitation du Parlement d’exploiter les synergies entre la politique étrangère et les priorités de sécurité énergétique extérieure, la haute représentante et la Commission assureront le suivi du plan d’action de l’Union pour la diplomatie énergétique, en concertation et en coordination étroites avec les États membres, conformément à leurs rôles et compétences respectifs, tels que définis par les traités. Ces actions contribueront à mettre en œuvre concrètement la dimension extérieure du cadre stratégique pour une union de l’énergie.
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